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«colidentite»
Haute-Savoie
ARRETE DE MISE EN CONGE DE FORMATION PROFESSIONNELLE (formation personnelle) 
«nomcomplet»
«grade»
Le «coltype»,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L422-1 et L422-35,
Vu la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la Fonction Publique Territoriale,
(Le cas échéant : Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,)
(Le cas échéant : Vu le décret n° 92-1194 du 04 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale,)

Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la Fonction Publique Territoriale,
Vu la demande écrite présentée le …. par «nomcomplet» sollicitant un congé de formation professionnelle d’une durée de ……… soit du …………… au ……………… (3 ans maximum sur l’ensemble de la carrière), pour suivre une formation de ………… dispensée par ………………,



CONSIDERANT que «nomcomplet» remplit les conditions d’ancienneté soit 3 ans de services effectifs dans la fonction publique,
 
CONSIDERANT que «nomcomplet» n’a pas bénéficié d’un congé de formation professionnelle durant les douze derniers mois,

CONSIDERANT que les périodes de stage doivent être d’une durée minimale de 1 mois à temps plein et peuvent être fractionnées en semaines, journées ou demi-journées,

CONSIDERANT que les nécessités du service ne s’opposent pas à l’octroi de ce congé,
ARRETE

Article 1er : A compter du «dateeffet», «nomcomplet», est placé«accord» en congé de formation professionnelle pour une période de ……… allant jusqu’au …. inclus.



Article 2 : «nomcomplet» percevra une indemnité mensuelle forfaitaire égale à 85% du traitement indiciaire brut qu’il percevait au moment de sa mise en congé (le montant de cette indemnité ne peut excéder le traitement et l’indemnité de résidence afférents à l’indice brut 650 d’un agent en fonction à Paris), à laquelle s’ajoute l’intégralité du supplément familial de traitement, durant les 12 premiers mois de congé.


Article 3 : «nomcomplet» reste affilié à son régime de retraite (CNRACL, IRCANTEC) pendant la durée du congé et continue de cotiser sur la base du traitement brut afférent à l’indice ….. (indice détenu au moment de la mise en congé). Le temps passé en congé de formation professionnelle est considéré comme du temps passé dans le service et est intégralement pris en compte pour l’avancement et la promotion interne.


Article 4 : «nomcomplet» s’engage à remettre à l’autorité territoriale, à la fin de chaque mois et au moment de la reprise de ses fonctions, une attestation de présence effective en formation. Si l’organisme de formation constate son absence sans motif valable, il sera mis fin au congé de formation professionnelle et «nomcomplet» sera tenu de rembourser les indemnités perçues. 



Article 5 : «nomcomplet» sera réintégré(e) dans la collectivité au terme de son congé de formation professionnelle. «nomcomplet» s’engage à rester au service d’une administration de l’une des trois fonctions publiques pendant une période de …. (triple de la durée de perception de l’indemnité soit au maximum 3 ans). A défaut, «nomcomplet» sera tenu de rembourser les indemnités perçues à concurrence du temps de service non effectué.



Article 6 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’interessé«accord».
Ampliation adressée : 

· à Président du Centre de Gestion de Haute-Savoie,

· au Comptable de la collectivité,

· à l’intéressé«accord».
Fait à «collocalite» le …….,

Le «coltype»,

(Prénom, nom et signature)

Ou par délégation,

(Prénom, nom, qualité et signature)

Le «coltype» :

· certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
· informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Notifié le :

Signature de l’agent :
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